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INTRODUCTION


Le transport international de marchandises


En matière de transport international de marchandises, des dizaines de milliers de pages – études, manuels, lois, décrets, règlements (nationaux, européens, internationaux), procédures, recommandations, contrats, etc. – ont été écrites et sont constamment actualisées. Il s’agit, en effet, d’un monde en pleine mutation sur les plans politique, économique, social, technologique et médiatique.


En juillet 2013, la Croatie est devenue le vingt-huitième pays d’Europe à adhérer à l’Union européenne. Aucune adhésion n’a été prévue en 2014, mais cinq pays bénéficient du statut de candidat: l’Islande, la Macédoine, la Serbie et la Turquie. Ce nombre important de participants implique une permanente évolution du système de transport qui conduit, irréversiblement, à une complexification des problèmes posés et à la multiplication de textes de toutes natures (traités, lois, directives, décrets, arrêtés, règlements, etc.), que seuls les hommes de l’art – chacun dans leur domaine de spécialisation – sont et seront en mesure d’appréhender.


On imagine alors la difficulté de réduire, en quelques pages, l’essentiel de ce qu’il convient de connaître pour permettre une appréhension des principales composantes de ce système complexe, aux multiples ramifications et interrelations entre les très nombreux intervenants.


Reliant producteurs et consommateurs, l’industrie des transports mérite notre attention, non seulement par l’importance de son rôle dans l’économie mondiale, mais également, parce qu’elle fait appel à des techniques et à des technologies de plus en plus sophistiquées et performantes, parce qu’elle profite des nombreux progrès réalisés, lesquels ont contribué à améliorer les performances des systèmes en place, ainsi que les facilitations offertes aux utilisateurs.


La Commission européenne estime qu’en 2015, l’investissement nécessaire en infrastructures de transport pour harmoniser et moderniser l’ensemble du réseau de l’Europe élargie, s’élèvera à 90 milliards d’euros.


L’importance prise par le transport dans le monde économique explique que le traité de Rome désignait déjà les transports comme l’une des premières politiques communes à mettre en œuvre.


Le transport contribue également à l’accélération des relations commerciales. Il met en œuvre un très grand nombre de participants (salariés, PME/PMI, administrations, etc.).


Depuis la mondialisation, les échanges commerciaux internationaux s’intensifient. Facteur de progrès et de développement économique, l’activité de transport est en constante évolution notamment en termes de:


–  moyens mis en œuvre;


–  techniques utilisées;


–  pratiques commerciales;


–  niveau d’intervention des pouvoirs publics;


–  droit des transports, avec une tendance à l’internationalisation, accélérée par la naissance de communautés économiques et autres organisations internationales.


De plus, à l’échelle européenne, la suppression des droits de douane et l’harmonisation des législations fiscales ou encore les implantations directes ou indirectes à l’étranger modifient profondément la donne. L’intégration de nouveaux États membres a largement contribué à la croissance du secteur des transports, posant à tout opérateur de nombreuses questions.


L’ampleur et la complexité de fonctionnement du système et la démarche didactique imposent généralement un découpage permettant une présentation succincte des points abordés.


Il est ainsi fait une distinction:


–  entre le contrat de vente et le contrat de transport, alors que les deux sont intimement liés;


–  entre le transport de passagers et le transport de marchandises, alors que passagers et marchandises peuvent voyager, par exemple, dans le même avion;


–  entre le transport intérieur et le transport international, alors que la quasi-totalité des marchandises importées ou exportées effectue une partie de transport intérieur;


–  entre les modes de transport, alors qu’entre l’expéditeur et le destinataire plusieurs modes de transport se succèdent pour acheminer les marchandises.


Il en résulte que, pour se lancer occasionnellement ou d’une façon régulière dans le transport international des marchandises, l’unique prise en compte de composantes isolées est insuffisante, car elle ne peut conduire qu’à de graves déboires. C’est ainsi que, par exemple, il convient de tenir compte des 24 fuseaux horaires, le premier étant le méridien zéro (appelé méridien de Greenwich).


Sur leur territoire, les États définissent l’heure légale à l’aide d’un décalage fixe par rapport au temps universel coordonné (UTC)1. Ce décalage est le plus souvent égal à un nombre entier d’heures (exemple: UTC + x ou UTC – x).


Certains pays emploient divers décalages qui doivent être connus. En effet, dès lors que l’on est en relation avec des pays étrangers, les contacts avec les divers intervenants (clients, fournisseurs, administrations, etc.) doivent se faire pendant les «heures d’activité», pour éviter de réveiller un correspondant en pleine nuit, ce qui impose de téléphoner en dehors du temps de travail «classique».


La prise en compte du décalage horaire est donc une contrainte du commerce international.


En fait, la recherche d’information doit concerner toutes les composantes de la chaîne logistique, car le transport international est:


–  conditionné par de nombreux facteurs et influencé par diverses contraintes (juridiques, politiques, commerciales, financières, monétaires, humaines);


–  composé d’une chaîne d’actions interdépendantes émanant de nombreux intervenants respectant de multiples réglementations, normes, us et coutumes, variant dans le temps et dans l’espace.


Dans les faits, seuls les praticiens ont la connaissance, l’expérience et le savoir-faire (know-how) indispensables au traitement des opérations internationales. La plupart ont d’ailleurs une spécialisation très poussée, centrée sur un ou quelques domaines spécifiques.


Ce know-how ne peut s’acquérir qu’après des études sérieuses et approfondies dispensées par les universités, instituts, écoles et complétées par une formation pratique, affinée et enrichie par l’expérience.


Il convient ainsi de décoder les termes:


–  les «tarifs» ne correspondent pas à la liste des prix à payer mais sont synonymes de «documents réglementant la formation et l’exécution des relations de transport»;


–  le «fret» peut signifier l’ensemble des marchandises à transporter mais également le prix du transport;


–  les sigles2 ne revêtent pas une seule et unique signification;


–  dans le transport aérien et dans le transport maritime, la signification de «sécurité» et «sûreté» n’est pas la même;


–  dans le transport maritime et le transport fluvial, le mot «cabotage» ne revêt pas la même signification.


La première démarche consiste donc à mettre en relief certaines caractéristiques spécifiques et à les relier, offrant ainsi une vue synoptique du sujet, ce qui doit permettre au lecteur, en fonction de ses objectifs et de ses priorités, d’orienter ses recherches.


On retiendra que ce qui importe est de révéler les principales composantes du système, mission que cet ouvrage se propose de remplir3.


 


1.   UTC: Coordinated Universal Time (en français, «temps universel coordonné», norme ISO 8601).


2.   – CCI: chambre de commerce internationale; CCI: chambre de commerce et d’industrie.


– CIV: contrats de transport en trafic international des voyageurs; CIV: conditions internationales de vente; CIV: termes du commerce international, traduction d’Incoterms; CIV: convention internationale vente (ferroviaire).


– CMNI: contrat de transport de marchandises en navigation intérieure; CMNI: convention de Budapest relative au contrat de transport de marchandises en navigation intérieure.


– CNCT: Conseil national de la coordination tarifaire; CNCT: Conseil national des commissionnaires de transport.


– CNR: Compagnie nationale du Rhône (fluvial); CNR: Comité national routier.


– POD: Place of delivery and/or port of discharge; POD: Proof of delivery.


– SLOT: plage horaire accordée aux compagnies pour les décollages; SLOT: espace à bord occupé par un conteneur.


3.   L’ouvrage a été structuré pour être consulté, soit en lecture continue, soit partiellement en fonction du centre d’intérêt choisi. Des informations non présentes dans un chapitre consacré à un mode de transport particulier peuvent être fournies dans la première partie plus générale.




PREMIÈRE PARTIE


Le système des transports internationaux


Cette première partie présente les caractéristiques générales du transport international des marchandises, indépendamment des spécificités qui seront abordées dans les parties suivantes.


Après avoir brièvement présenté l’encadrement réglementaire des opérations de transport (chapitre 1), nous décrirons les principales caractéristiques des marchandises (chapitre 2).


Puis, après la prise en compte des prix (chapitre 3), nous aborderons le transport proprement dit (chapitre 4), les assurances (chapitre 5), les auxiliaires de transport (chapitre 6) et les formalités douanières (chapitre 7).


Nous terminerons par la présentation des Incoterms (chapitre 8), les choix définitifs (chapitre 9) et la réalisation du transport (chapitre 10).




CHAPITRE 1


L’encadrement des opérations


Les opérations de transport sont réalisées et contrôlées par un certain nombre d’organismes compétents [section 1] et dans le cadre d’une structure d’encadrement des transports [section 2].


Section 1. Les organismes compétents


Les échanges internationaux – sans les services – sont composés de produits de base (alimentaires, minéraux) et de produits manufacturés qui sont transportés par divers modes de transport entre les pays concernés.


Ces opérations de commerce extérieur sont régies par différents règlements et lois et encadrées par divers organismes, internationaux [titre 1], communautaires [titre 2] et nationaux [titre 3].


1. Les organismes internationaux


Le GATT (General Agreement on Tariffs and Trade – Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce) avait pour objectif de libéraliser les échanges et de veiller à la non-discrimination entre les pays membres.


L’OMC (Organisation mondiale du commerce). Créée le 1er janvier 1995, elle succède en fait au GATT avec comme objectif principal de favoriser les échanges internationaux. En juillet 2008, 153 pays faisaient partie de cette organisation.


La CNUCED (Conférence des Nations unies pour le commerce et le développement) a pour objectif de favoriser le développement des pays en développement (PED).


L’OCDE (Organisation de coopération et de développement économiques) a pour objectif de contribuer à la négociation d’accords entre les pays occidentaux.


Il existe plusieurs accords d’intégration régionale (voir la liste dans le Lexique européen en fin d’ouvrage) et d’accords interzones comme, par exemple, entre l’Union européenne (UE) et l’Association européenne de libre échange (AELE).


La Chambre de commerce internationale (CCI) a pour objectif de mettre en place des procédures utilisables pour le commerce international (arbitrage; conciliation; «incoterms»; contrats types; etc.).


Il existe également de nombreux organismes de développement et de financement, non directement liés au transport mais ayant une influence indirecte:


–  le Fonds monétaire international (FMI), qui regroupe 188 pays, a pour objectif de lutter contre les désordres monétaires internationaux, en suivant les politiques économiques et financières de ses pays membres. Dans le cadre de cette «surveillance» exercée au plan mondial et national, il met en lumière les risques éventuels pour la stabilité et donne des conseils sur les ajustements nécessaires en matière de politique économique. Il accorde des prêts, assortis de faibles taux d’intérêt, aux pays à faibles revenus pour la réduction de la pauvreté et pour la croissance (FRPC). Il procède à des allégements de la dette au titre de l’initiative en faveur des pays pauvres très endettés (PPTE);


–  la Banque internationale pour la reconstruction et le développement (BIRD) et la Banque mondiale sont des banques intergouvernementales. Leur objectif est de favoriser les initiatives privées de développement économique et les projets d’investissement rentables dans les pays en développement (PED);


–  la Food and Agricultural Organisation (FAO) a pour objectif de proposer des projets de développement rural dans les PED;


–  le Fonds européen de développement (FED) a pour objectif d’aider les projets de développement et d’enseignement dans les 79 pays ACP (Afrique, Caraïbes et Pacifique) des conventions de Yaoundé, Lomé et de l’accord de Cotonou.


2. Les organismes communautaires


A) L’Espace économique européen (EEE)


1) Les objectifs de l’EEE


L’EEE est une union économique, rassemblant trente et un États européens: les vingt-huit États membres de l’Union européenne (UE) et seulement trois États (Islande, Norvège et Liechtenstein) membres de l’Association européenne de libre-échange (AELE)1.


L’EEE vise à étendre, aux trois pays de l’AELE membres de l’EEE, les quatre libertés qui fondent le marché unique de l’Union européenne2:


–  la liberté de circulation des marchandises: règle de l’origine avec une marque «origine EEE», règles techniques, normes, essais et certifications, contrôles vétérinaires, etc.;


–  la liberté de circulation des services: services financiers (banques, assurances, investissements, etc.), télécommunications, audiovisuel (protection des données, publicité télévisée, etc.), transport, etc.;


–  la liberté de circulation des capitaux;


–  la liberté de circulation des personnes (liberté d’établissement dans un pays de l’EEE, reconnaissance des diplômes, législation dans le domaine de la sécurité sociale, etc.).


2) Les différences entre l’EEE et l’UE


L’accord d’association de l’EEE qui assure la libre circulation des marchandises, des services, des capitaux et des personnes inclut également des accords encadrant la politique de la concurrence, la protection des consommateurs ou l’éducation. Pour ce faire, l’acquis communautaire est généralisé dans ces domaines aux membres de l’AELE concernés, en échange d’un droit de consultation lors de la préparation des directives européennes. Mais l’accord exclut de son champ d’application les produits agricoles non transformés ainsi que la pêche. Par ailleurs, dès lors qu’il n’est pas prévu de coordination des tarifs douaniers, l’accord ne peut être considéré comme une union douanière. Il s’agit donc d’une union économique sans union douanière, cas atypique. En effet, une union économique – monétaire ou non –, est habituellement le degré le plus élevé d’une coopération internationale économique.


L’EEE ne couvre donc pas tous les domaines d’action de l’UE. On citera, par exemple, la politique agricole commune (PAC), la mise en place de la monnaie unique, la politique étrangère et de sécurité commune (PESC), la coopération policière et judiciaire en matière pénale, qui restent exclues des accords.


En matière judiciaire, l’Union européenne n’est pas partie à l’accord, mais seulement la Communauté européenne (CE)3.


B) L’Union européenne (UE)


Son existence et son élargissement – non encore terminé – conditionnant le fonctionnement de tous les modes de transports, il est nécessaire d’en connaître les particularités essentielles.


1) L’acte fondateur


Il s’agit de la Déclaration du 9 mai 1950, par Robert Schuman, faite dans la lignée d’une démarche amorcée durant l’entre-deux guerres et portée par des personnalités de divers bords politiques, regroupés sous l’appellation de «Pères de l’Europe».


2) Le type d’association


L’Union européenne est une association sui generis de vingt-huit États indépendants situés en Europe et ayant décidé de coordonner leur politique en déléguant, par traité, l’exercice de certaines compétences à des organes communs (notion de staatenverbund ou de gouvernance multi-niveau).


3) Les traités


L’Union européenne est régie par deux traités fondamentaux:


–  le traité de Rome, signé le 25 mars 1957 et entré en vigueur le 1er janvier 1958;


–  le traité de Maastricht, signé le 7 février 1992 et entré en vigueur le 1er novembre 1993.


N’ayant pas pu être remplacés par un traité constitutionnel unique, ces deux traités ont été conservés et amendés par le traité de Lisbonne, signé le 13 décembre 2007 et entré en vigueur le 1er décembre 2009.


4) Le fonctionnement


L’Union européenne est constituée de:


–  un organe supranational (la Commission européenne) et un organe intergouvernemental (le Conseil européen), se partagent des fonctions exécutives;


–  un pouvoir législatif partagé entre le Parlement européen (supranational) et le Conseil de l’Union européenne (intergouvernemental);


–  compétences judiciaires assurées par une Cour de justice, selon le principe de subsidiarité (c’est-à-dire qu’elle opère seulement si l’action requise ne peut être effectuée au niveau des États);


–  deux institutions économiques4 La Cour des comptes est un organe de contrôle de l’utilisation correcte et légale du budget de l’Union; la Banque centrale européenne (BCE) est responsable de la politique monétaire et de la gestion de l’euro.


5) L’extension


Elle s’est produite par vagues successives d’intégration économique et politique des États environnants. Créée, en 1957 par six pays, l’Union européenne comporte aujourd’hui 28 États membres5, au terme de six intégrations6 successives après les premières adhésions de 1951 (Allemagne, Belgique, France, Italie, Luxembourg, Pays-Bas).


6) Les candidats à l’intégration


Quatre autres pays7 ont le statut de pays candidats à l’intégration, tandis que deux autres pays8 ont engagé une procédure afin d’être reconnus comme candidats. Par ailleurs, deux autres pays9, bien que ne s’étant pas manifestés auprès de l’Union, sont cependant considérés comme candidats potentiels.


7) Les limites à l’intégration


Les futures extensions suscitent des interrogations, comme, par exemple, sur: l’ambiguïté des limites géographiques de l’Europe10 et la crainte qu’un trop grand élargissement provoque une dilution de l’Union en une simple zone de libre-échange.


8) La Zone euro


Une bonne connaissance du fonctionnement de la Zone euro est un préalable nécessaire pour toutes les opérations financières (tarification, facturation, encaissements, indemnisations, etc.).


L’euro11 est la devise officielle de l’Union européenne et la monnaie unique commune à dix-huit de ses États membres, qui constituent la Zone euro12.


La Zone euro, qui appartient à l’Union économique et monétaire (UEM), rassemble les pays de l’Union européenne qui ont adopté l’euro comme monnaie unique. Au moment de sa création, en 1999, cette zone monétaire comptait onze pays et, au fil des ans, elle s’est progressivement élargie13 pour atteindre le nombre de 17, en 2012, et elle sera agrandie par la venue d’autres pays14.


L’euro est également utilisé dans plusieurs régions15.


Les États membres qui ont rejoint l’UE après la mise en place de l’euro sont tenus d’intégrer, à terme, la Zone euro16.


Des trois membres de l’UE non participants, seuls le Royaume-Uni17 et le Danemark ont obtenu une clause (dite d’opting-out), leur permettant de rester en dehors de la monnaie unique, même s’ils venaient à remplir les conditions d’adhésion (clause confirmée par le traité de Rome). Cette clause ne leur interdit toutefois pas d’adhérer ultérieurement.


9) L’importance de l’Union européenne


L’Union européenne représente aujourd’hui le troisième ensemble de population au monde, après la Chine et l’Inde.


Avec 23,12% du produit brut mondial en 2013 (plus de 17 320 milliards de dollars américains), elle est, en fait, la première puissance économique de la planète, à la fois en PIB nominal et en parité de pouvoir d’achat.


C) L’Association européenne de libre-échange (AELE)


L’AELE (European Free Trade Association – EFTA) a pour objectif d’intégrer les pays européens ne faisant pas partie de l’Union européenne.


L’accord de l’Espace économique européen (EEE), entré en vigueur en 1994, a précisé les relations entre certains États de l’AELE (Islande, Liechtenstein et Norvège) et l’Union européenne.


La Suisse, après avoir participé aux négociations et signé l’accord, ne l’a pas ratifié, à la suite d’un refus exprimé par le peuple lors d’un référendum. Toutefois, depuis, la Suisse a conclu des accords bilatéraux avec l’UE, mais en dehors des mécanismes de l’EEE.


D) Les accords de Schengen


Conclus le 14 juin 1985 à Schengen (Luxembourg) et entrés en vigueur en 199518, ces accords ont représenté une première forme de «coopération renforcée», réalisée hors traité, mais entre des États membres de la Communauté européenne19.


Ils ont pour objet la suppression des contrôles aux frontières communes entre ces États20 et le renforcement de la coopération policière, douanière et judiciaire21.


Les accords de Schengen ont été progressivement étendus à l’ensemble des États membres de l’Union européenne, à l’exception du Royaume-Uni et de l’Irlande qui, cependant, y participent partiellement et à d’autres États22.


3. Les organismes nationaux


A) Les ministères


Le secrétariat d’État au Commerce extérieur a pour objectif de favoriser l’expansion économique et de développer les échanges avec le reste du monde.


La direction des relations économiques extérieures (DREE) a pour objectif de traiter les opérations commerciales de la France avec l’étranger.


La direction générale des douanes (DGD) a pour objectif d’établir la législation douanière, de réaliser des enquêtes sur les fraudes, de délivrer des autorisations commerciales à l’import et à l’export.


B) Les organismes d’information et de promotion du commerce extérieur


Ubifrance, l’Agence française pour le développement international des entreprises, a pour objectif d’informer, de conseiller, d’aider à la prospection individuelle et de fournir des moyens de promotion. Elle promeut également les technologies françaises à l’étranger.


Les chambres de commerce françaises à l’étranger et les conseillers et attachés commerciaux français auprès des ambassades jouent un rôle d’intermédiaire dans plus de 150 pays. La liste est publiée chaque année.


C) La Compagnie française d’assurance pour le commerce extérieur (Coface)


Elle a pour objectif de garantir les opérations de commerce extérieur (garantie du risque politique; du risque d’insolvabilité du client; etc.).


D) Les chambres de commerce et d’industrie (CCI)


Elles ont pour objectif d’informer les exportateurs et de délivrer certains documents officiels.


Section 2. La structure d’encadrement des transports


Une brève présentation du cadre juridique [titre 1] débouche sur l’organisation du système des transports [titre 2] et la coordination indispensable qui en découle [titre 3] pour une politique commune européenne [titre 4] tenant compte de ce qu’est l’Union européenne en 2014 [titre 5].


1. Le cadre juridique


Le cadre juridique applicable aux opérations de transport recouvre les droits interne et international.


A) En droit interne


Le Code civil, le Code de commerce et de nombreux textes spécifiques traitent des différents modes de transport;


La loi d’orientation des transports intérieurs (LOTI) de 1982 définit un cadre général de développement des transports et prévoit l’établissement de contrats types.


B) En droit international


De nombreuses conventions internationales ont une vocation unificatrice. Les protocoles modificateurs se multiplient avec l’internationalisation des transports.


Dans les transports internationaux, du fait de la segmentation du trajet, plusieurs lois peuvent être applicables. La loi retenue est souvent celle du lieu de conclusion du contrat.


En France, la loi retenue est celle qui est acceptée par les parties c’est pourquoi elle est dite «loi d’autonomie».


2. L’organisation


En France, la plus haute autorité est le ministère des transports.


Le Conseil national des transports (CNT) est un organisme consultatif.


Le Conseil national de la coordination tarifaire (CNCT) est composé de représentants de différents modes de transport.


Les comités régionaux et comités départementaux des transports sont des organismes consultatifs.


Il existe d’autres organismes spécifiques aux différents modes de transports.


3. La coordination


Pour tenir compte de la présence simultanée d’un secteur public dans lequel l’État est prédominant (SNCF; transports maritimes et aériens) et d’un secteur privé (transports routiers et fluviaux) et pour éviter une concurrence de gaspillage, une position intermédiaire entre libéralisme et dirigisme a été adoptée par les pouvoirs publics. Il s’agit de la loi d’orientation des transports internes (LOTI).


Cette loi a pour objet d’«assurer un développement harmonieux et complémentaire des divers modes de transport dans des conditions économiques et sociales les plus avantageuses pour la collectivité».


Afin de procéder aux rééquilibrages entre les secteurs et d’éliminer les abus, l’État peut intervenir par:


–  des mesures générales inscrites dans le Plan de développement économique et social (investissements dans les infrastructures; équipements; prix; etc.);


–  des mesures concernant certains secteurs (répartition géographique de trafic; réglementation relative à la coordination dans les transports de marchandises; etc.).


4. La politique commune européenne


La politique commune prévue par le traité de Rome (25 mars 1957) avait pour objectif la réduction des coûts, l’élimination des entraves et des discriminations. Ralentie par de nombreuses contraintes (des divergences de politiques nationales; l’hétérogénéité des infrastructures; l’importance du trafic; les coûts; etc.), cette politique commune s’est poursuivie sur trois axes: libéralisation, harmonisation et organisation.


L’ouverture des frontières, prévue par l’Acte unique européen de 1986, a entraîné une accélération des processus en cours d’évolution.


Cet acte a constitué une concrétisation de la volonté politique exprimée par les chefs d’État et de gouvernement de voir progresser l’ensemble des relations entre les États membres vers une Union européenne.


Ainsi, les transports contribuent à la création d’un marché étendu qui devrait être bénéfique, non seulement pour les producteurs et consommateurs, mais également pour les collectivités, les États et pour l’Union européenne dans son ensemble.


Pour que ce vaste marché européen devienne effectivement une réalité, plusieurs conditions sont à réaliser:


–  les entreprises doivent s’adapter aux nouvelles conditions du marché;


–  les États doivent prendre les mesures d’harmonisation dans les domaines technique, social, fiscal, de la formation, des normes, etc., ce qui sous-entend une véritable mutation des politiques nationales vers une politique commune, ceci après suppression ou adaptation des réglementations différentes forgées par l’histoire et les particularismes nationaux;


–  les institutions de l’Union doivent assumer pleinement leur mission, qui est d’une extrême complexité.


Il a été prévu que la transformation des divers marchés nationaux en un grand marché européen se ferait en s’appuyant sur l’instauration d’une saine concurrence entre tous les offreurs. Pour les transports, cela signifie la suppression progressive des obstacles à la libre prestation des services de transport.


Or, force est de reconnaître que les conditions indispensables à l’harmonisation n’ont pas encore été remplies.


Certes, il est admis que les pays les moins favorisés soient aidés par les plus puissants afin d’améliorer leur PNB, leur économie, la protection sociale de leur population afin qu’ils deviennent – à plus ou moins long terme – des consommateurs européens.


Pour autant, faut-il accepter que les avantages acquis au fil des siècles disparaissent, sans raison valable? En effet, dès lors que les frontières sont ouvertes – l’harmonisation n’étant pas encore réalisée – il en résulte un mouvement de transfert des activités, des avantages sociaux, qui s’effectue au détriment des pays les plus avancés23.


Nous rappellerons, ici, une suggestion susceptible d’éviter ces effets pervers et les distorsions à la concurrence qui en ont résulté.


De même que les États ont été tenus à ne pas dépasser un seuil de déficit public de 3% du PIB et une dette publique supérieure à 60% du même PIB, notre suggestion consistait à créer des indices agrégatifs, à partir de bilans annuels des principales composantes de l’économie de chaque État (PNB, PIB, TVA, couverture sociale, salaires minimums, caisse de retraite, indice des prix à la consommation, etc.). Ainsi, ce n’est que lorsque cet indice serait proche de ce qui serait considéré comme la norme européenne (suite aux progrès réalisés grâce à l’aide financière de l’Europe), qu’il serait alors possible de libérer totalement l’interpénétration des économies, à savoir la libre circulation des biens et services et de la main-d’œuvre, sans pour autant fausser les équilibres acquis.


5. L’expansion de l’Union européenne


Le développement de l’Europe a impliqué de nouvelles dispositions indispensables à l’harmonisation, non seulement des infrastructures et réseaux de transport, mais également des conditions générales (standardisation des normes et règles de sécurité, de concurrence, de qualité de service, etc.).


Si certains des nouveaux «entrants» ont pris, après plusieurs années d’assimilation de l’économie de marché, des dispositions nécessaires en vue de la modernisation de leurs moyens de transport, il n’en reste pas moins qu’un décalage important reste à combler.


Il est vrai qu’en une vingtaine d’années le trafic des marchandises a considérablement augmenté entre les membres de l’Union européenne. Il est vrai également qu’à chaque élargissement les nouveaux venus renforcent le taux de croissance des échanges.


L’intégration, dans ce nouvel espace européen élargi à vingt-huit pays, continue à poser de nombreux problèmes, ce qui fait dire que le défi à relever reste de taille.


Les conséquences sur les modes de transport (routier, ferroviaire, fluvial, aérien et maritime) sont présentées dans les chapitres afférents.


 


1.   La Suisse, quatrième pays membre de l’AELE, a toutefois signé de nouveaux accords bilatéraux avec l’UE mais en dehors du champ de l’EEE. Le vingt-huitième État membre de l’UE, la Croatie, fait l’objet d’un accord d’application provisoire depuis le 12 avril 2014.


2.   En contrepartie, les trois pays EEE-AELE doivent adopter l’acquis communautaire concernant les domaines couverts par l’accord (les règles qui gouvernent les quatre libertés de circulation), comme la concurrence et les aides d’État, la protection des consommateurs et de l’environnement.


3.   Cela exclut de l’accord les autres institutions de l’UE, dont la Cour de justice de l’Union européenne, laquelle statue séparément de la Cour de justice de l’AELE (qui est compétente pour le règlement de litiges entre États membres de l’AELE concernant l’application de l’EEE, ainsi qu’entre États de l’AELE-EEE et la Suisse, non membre de l’EEE).


En cas de survenance d’un conflit juridique entre les arrêts des deux cours, les négociations sont menées bilatéralement entre les représentants de l’UE et de l’AELE, au sein du Comité mixte de l’EEE (sauf pour la Suisse) ou directement entre la Suisse et l’Union européenne.


4.   Il existe également quatre autres organes importants:


– Le Comité Économique et Social exprime les opinions de la société civile organisée dans les domaines économique et social.


– Le Comité des Régions exprime les opinions des collectivités locales et régionales.


– Le Médiateur européen traite les plaintes des citoyens européens pour mauvaise administration de la part des institutions ou organes de l’Union.


– La Banque Européenne d’Investissement contribue à la réalisation des objectifs de l’Union en finançant des projets d’investissement.


5.   Voir la liste des États membres dans «Union européenne» du «Lexique Européen», en fin d’ouvrage.


6.   Trois pays en 1973; un pays en 1981; deux en 1986; trois en 1995; dix en 2004 et deux en 2007.


7.   La Macédoine, le Monténégro, la Turquie et l’Islande.


8.   L’Albanie et la Serbie.


9.   La Bosnie et le Kosovo.


10.  Notamment concernant l’adhésion de la Turquie, qui se trouve géographiquement en quasi-totalité en Asie Mineure.


11.  L’euro est la deuxième monnaie au monde pour les transactions, derrière le dollar américain et, depuis fin 2006, la première monnaie au monde pour la quantité de billets en circulation, avec plus de 600 milliards.


12.  Dix-huit des vingt-huit États membres de l’Union ont adopté la monnaie unique: l’euro (€) et forment ainsi, au 1er janvier 2014, la Zone euro, représentant près de 324 millions d’habitants.


Cette zone a été créée en 1999 par onze pays (Allemagne, Autriche, Belgique, Espagne, Finlande, France, Irlande, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, Portugal). Puis, ils ont été rejoints par la Grèce en 2001, la Slovénie en 2007, Chypre et Malte en 2008, la Slovaquie en 2009, l’Estonie en 2011 et la Lettonie en 2014. L’entrée de la Lituanie est officialisée à partir du 1er janvier 2015.


Ces dix-huit États membres coordonnent leurs politiques économiques et financières au sein de l’Eurogroupe.


Parmi les dix autres États membres:


– sept États (la Bulgarie, la Croatie, la Hongrie, la Lituanie, la Pologne, la République Tchèque et la Roumanie) sont tenus de faire de même, dès qu’ils rempliront les critères de convergence fixés;


– trois autres États (le Danemark, le Royaume-Uni et la Suède) ont, de jure ou de facto, un «opt-out» (option de refus) concernant l’adoption de l’euro.


Les autres États membres de l’UE, qui ne font pas encore partie de la Zone euro, mettent en œuvre la réglementation de l’UEM (Union économique et monétaire) à des degrés variables et coordonnent des domaines spécifiques de leurs politiques économiques et monétaires avec les dix-huit États de la Zone euro.


13.  Le 1er janvier 2001, à la Grèce; le 1er janvier 2007, à la Slovénie; le 1er janvier 2008, à Chypre et à Malte; le 1er janvier 2009, à la Slovaquie; le 1er janvier 2011, à l’Estonie.


14.  Estimations:


– Bulgarie; Hongrie; Lettonie; Pologne; Roumanie: date estimée 1er janvier 2015 ou au-delà;


– République tchèque: date estimée 1er janvier 2016 ou au-delà.


15.  L’euro est également utilisé par:


– la Communauté autonome des Canaries, région ultra-périphérique de l’Union européenne;


– les villes autonomes de Ceuta et Melilla;


– l’État libre associé d’Åland;


– les départements d’Outre-mer de Guadeloupe, de Martinique, de Guyane et de La Réunion, régions ultra-périphériques de l’Union européenne, et de Mayotte;


– la collectivité d’Outre-mer de Saint-Martin et Saint-Barthélemy (PTOM depuis le 1er janvier 2012), régions ultra-périphériques de l’Union européenne;


– la collectivité d’Outre-mer de Saint-Pierre-et-Miquelon;


– les deux régions autonomes des Açores et de Madère, régions ultra-périphériques de l’Union européenne;


– trois micro-États (Monaco, Saint-Marin et le Vatican) sont autorisés à utiliser l’euro;


– certains pays, comme le Monténégro ou le Kosovo, l’utilisent de facto et d’autres ont leur monnaie nationale liée à l’euro;


– il n’est utilisé que dans les provinces européennes des Pays-Bas;


– il n’est pas utilisé dans la République turque de Chypre du nord, non reconnue internationalement, où circule la livre turque (TRY).


16.  Ceci suppose qu’ils intègrent d’abord le mécanisme de change européen II (MCE II) puisqu’ils remplissent les autres conditions d’adoption de l’Euro, dont les dates, par les nouveaux États membres qui ne l’ont pas déjà adopté, n’ont pas encore été fixées.


17.  Le Royaume-Uni, contrairement au Danemark, ne fait pas partie du mécanisme de change européen II (MCE II), bien que remplissant les conditions du traité de Maastricht, car il n’a pas souhaité lier le taux de change de la livre sterling à l’Euro. En revanche, la Suède s’est engagée à rejoindre à terme la monnaie unique.


18.  L’accord a été complété par une série de dispositions destinées à compenser la levée progressive des contrôles aux frontières:


– par un renforcement de la coopération dans les domaines de la circulation des personnes (visas; immigration; asile);


– ainsi qu’en matière policière et judiciaire; contenues dans la «Convention d’application de l’accord de Schengen» du 19 juin 1990.


19.  La France, l’Allemagne, la Belgique, le Luxembourg et les Pays-Bas.


20.  – abolition des contrôles aux frontières communes entre les pays participants et report de ces contrôles aux frontières extérieures;


– définition commune des conditions de franchissement des frontières extérieures (heures; points de passage; documents exigés; contrôles exercés);


– aménagement des ports et aéroports pour la séparation physique des flux de voyageurs intra et extra Schengen;


– harmonisation des conditions d’entrée et de visas pour les courts séjours;


– mise en place d’une coopération des États signataires pour la surveillance des frontières (échanges d’information grâce à l’institution de fonctionnaires de liaison; à l’harmonisation des instructions données aux services chargés des contrôles; à la formation uniforme du personnel de ces services);


– définition du rôle des transporteurs dans la lutte contre l’immigration irrégulière (prise en charge sans délai des étrangers parvenus sur le territoire européen de façon irrégulière; contrôle des documents réguliers pour l’entrée sur le territoire des parties; sanction des transporteurs ayant acheminé des étrangers non munis des documents requis);


– obligation de déclaration pour tout étranger non communautaire passant d’un pays à l’autre;


– fixation des règles relatives à la responsabilité des demandes d’asile, afin d’éviter qu’une demande ne reste sans réponse et d’empêcher le dépôt de demandes successives dans un ou plusieurs pays.


21.  – instauration d’un droit d’observation (filature) et de poursuite d’un pays à l’autre, au bénéfice des services de police de ces pays regroupés dans des bâtiments communs (avec notamment la création de lignes téléphoniques et de radio dans les régions frontalières);


– renforcement de la coopération judiciaire par l’entraide judiciaire, l’extradition, et la transmission de l’exécution des jugements répressifs;


– lutte contre les stupéfiants par l’amorce d’une politique commune qui n’exclut pas cependant des spécificités nationales (Pays-Bas);


– création d’un système informatique commun permettant la fourniture automatique, à travers un réseau de systèmes nationaux (NSIS), connectés à un système central (CSIS), du signalement des personnes et des objets recherchés.


22.  Deux États tiers – la Norvège et l’Islande –, participent également à ces accords dans le cadre de l’«Union nordique des passeports», qui regroupe le Danemark, la Suède, la Finlande, la Norvège et l’Islande.


La Suisse pourrait prochainement adhérer à ces accords.


Les dix nouveaux pays ayant adhéré à l’Union européenne le 1er mai 2004 se sont engagés, lors des négociations d’adhésion, à reprendre l’intégralité de l’«acquis de Schengen». Cependant, leur adhésion à l’Union n’a pas entraîné la levée des contrôles aux frontières intérieures avec ces pays. En effet, la levée effective des contrôles aux frontières avec tel ou tel de ces pays nécessite une décision prise à l’unanimité par les États participants, à l’issue d’une évaluation de la capacité du pays en question à assumer ses obligations en la matière.


23.  Une image: il en va ainsi lorsque plusieurs réservoirs, plus ou moins remplis sont reliés entre eux par une tuyauterie permettant l’intercommunication. Les robinets étant ouverts, le niveau final sera exactement le même dans tous les réservoirs, celui des plus pleins ayant donc automatiquement baissé.




CHAPITRE 2


Les marchandises


Les caractéristiques des marchandises (nature, normes, qualité) [section 1] conditionnent leur stockage et leur emballage. Les quantités à transporter et la fréquence des flux conduisent aux «groupages» [section 2]. Toutes ces opérations doivent tenir compte de certaines contraintes [section 3].


Section 1. Les caractéristiques des marchandises


Indépendamment des adaptations éventuelles en fonction du ou des modes de transport envisagés, une attention toute particulière doit être portée aux caractéristiques des biens à exporter, à savoir: l’adaptation au marché [titre 1], la nature des marchandises [titre 2], les normes [titre 3], la qualité [titre 4], le stockage des produits [titre 5], les quantités à transporter et la fréquence des flux [titre 6] et les emballages [titre 7].


1. L’adaptation au marché


A) Le plan commercial


Les produits doivent:


–  être adaptés à la demande du marché à alimenter, c’est-à-dire tenir compte des habitudes d’achat; des us et coutumes; etc.;


–  avoir un pouvoir d’attraction par leurs qualités (performance; nouveauté; forme; couleur; prix; etc.);


–  avoir une dénomination commerciale; une marque; un logotype spécifique à l’export;


–  avoir un conditionnement ou emballage commercial, de nature à valoriser l’aspect et la présentation du produit;


–  avoir un étiquetage respectant la réglementation en la matière tout en étant un support de communication;


–  être vendus à un prix qui tienne compte de la concurrence, de la législation locale et des circuits de distribution.


B) Le plan technique


–  les produits doivent respecter certaines normes;


–  leur maintenance (c’est-à-dire leur maintient en état de bon fonctionnement) doit avoir été prévue: conditions; lieux; coûts; etc.


C) Le plan réglementaire


Les produits doivent:


–  respecter les réglementations nationales et internationales;


–  être protégés par le dépôt d’une marque.




À retenir


Ces conditions doivent être vérifiées ou remplies avant de se lancer dans l’exportation. L’expérience montre que cette recommandation, qui peut sembler triviale, doit cependant être rappelée.





2. La nature des marchandises


Les très nombreux produits ont été classés dans des catégories homogènes et figurent dans des nomenclatures auxquelles les divers intervenants sont amenés à se référer.


Au niveau international, la symbolisation Gencod (Groupement d’études de normalisation et de codification) est la suivante:


[image: image]


Elle est traduite en codes-barres pour lecture optique et rapide identification.


Les douanes ont également édité des nomenclatures internationales permettant d’appliquer les tarifs douaniers et d’établir des statistiques.


La nature des produits à transporter (marchandises périssables; produits dangereux) limitera les choix possibles et prédisposera l’exportateur vers un mode de transport privilégié.


C’est ainsi qu’il sera plus avantageux de transporter des marchandises légères par avion que de faire appel au transport routier, voire maritime, car la structure tarifaire des transporteurs s’appuie sur les critères de masse et de volume en fonction du mode de transport utilisé. On retiendra que 1 tonne = 1 m3 en maritime; 3 m3 en routier et 6 m3 en aérien.


De même, des marchandises à faible prix ne devront pas être expédiées par avion, sauf évidemment en cas d’urgence (pièce de rechange; médicaments; etc.) car le rapport «coût du transport/prix du produit» est trop élevé.


3. Les normes


Les normes définissent des caractéristiques et des performances visant à réduire le nombre de variétés de produits et à permettre également une interchangeabilité.


Chaque pays industrialisé a ses normes. Certaines normes incompatibles sont un obstacle aux échanges. Par exemple, la fréquence du courant électrique est de 60 Hz/s aux États-Unis contre 50 Hz/s en Europe.


A) Les prescriptions techniques


Les prescriptions techniques des normes sont soit obligatoires, soit volontaires.


1) Les prescriptions obligatoires


Il s’agit de règlements établis par les autorités et de normes d’application établies par les organismes de normalisation, en vue d’assurer la sécurité, la santé, l’information des consommateurs.


Le respect de la norme est matérialisé par une homologation ou par une déclaration de conformité établie, soit par le fournisseur, soit par l’importateur.




À retenir


Le non-respect des normes peut conduire à de graves conséquences: interdiction de pénétrer le marché du pays ou, si le produit a déjà été mis en vente, risque d’obligation de le retirer immédiatement, voire être l’objet d’amendes ou de poursuites pénales.





2) Les prescriptions volontaires


Il s’agit de normes techniques émanant d’organismes officiels de normalisation.


Au niveau mondial, l’Organisation internationale de normalisation (ISO) élabore des normes. Aux États-Unis, il existe de nombreux organismes de normalisation. En France, cette mission est assumée par l’AFNOR. Le respect de la norme est matérialisé par une marque: NF (en France), DIN (en Allemagne).


Il s’agit également de spécifications professionnelles (dimensions; niveau de qualité ou de fiabilité; etc.) établies par des syndicats professionnels, sans le respect desquelles il est quasi impossible de pénétrer un marché.


L’entreprise envisageant d’exporter un produit ou une gamme de produits doit donc commencer par assurer leur mise aux normes en prenant en compte les coûts de recherche et ceux liés aux modifications éventuelles à apporter à la chaîne de production.


B) La localisation des organismes de normalisation


1) Les produits agroalimentaires


Différents organismes de normalisation sont compétents selon le niveau:


–  le Codex Alimentarius (niveau international);


–  l’Union européenne (niveau régional);


–  les règlements nationaux (au niveau national).


2) Les produits manufacturés


Différents organismes de normalisation sont compétents selon le niveau:


–  L’Organisation internationale de normalisation (ISO) et Commission électronique internationale (CEI), au niveau international;


–  le CEN (Comité européen de normalisation) et le CENELEC (Comité européen de normalisation pour l’électronique)au niveau régional;


–  les instituts de normalisation au niveau national.


C) Les organismes français de normalisation




À retenir


Le ministère de l’Agriculture, le ministère de l’Économie et Ubifrance sont en mesure de donner des informations concernant le domaine agroalimentaire.





Pour les produits manufacturés, NOREX (Normes et règlements à l’export) est un réseau qui regroupe six organismes: l’Association française de normalisation (AFNOR), Ubifrance, le Centre scientifique et technique du bâtiment (CSTB), l’Institut national recherche chimique appliquée (IRCHA), le Laboratoire central des industries électriques (LCIE) et le Laboratoire national de métrologie et d’essais (LNE).


4. La qualité


La qualité est définie comme une «aptitude d’un produit ou d’un service à satisfaire les besoins des utilisateurs».


Il résulte de cette définition que la qualité ne doit pas être portée systématiquement à son plus haut niveau, étant donné l’augmentation des coûts qui y seraient associés (finitions; polissages plus fins; double ou triple couche de peinture; utilisation de matériaux coûteux; etc.).


Le problème réside dans le choix du niveau apte à satisfaire la clientèle potentielle.


Les facteurs habituellement pris en compte sont: la solidité, la durée de vie, la sécurité, la performance, la disponibilité, la fiabilité, la maintenabilité, la facilité d’emploi, le «design» (traduit par «stylique»).


La notion de «qualité», de plus en plus prise en compte par les entreprises, a conduit celles-ci à créer des «directions de la qualité», tant le sujet a pris de l’importance.


En effet, la mise sur un marché de produits n’ayant pas le niveau de qualité attendu:


–  conduit obligatoirement les clients potentiels à se tourner vers d’autres fournisseurs;


–  met en jeu la responsabilité du fabricant;


–  augmente les coûts (rebuts; retouches; remplacements; etc.).


Plusieurs organismes sont en mesure d’apporter des conseils permettant d’améliorer la qualité d’un produit. Un des plus importants est le Bureau Veritas1.


Il existe également plusieurs autres associations2.


5. Le stockage des produits


Il faut également prévoir les lieux; les volumes; les installations et les moyens de manutention et de gestion des marchandises stockées.


L’expérience montre que des avaries, pertes et coûts divers résultent souvent d’une insuffisante prise en compte de cette fonction.


6. Les quantités transportées et la fréquence des flux


La quantité à transporter et également la fréquence des expéditions conditionneront les tarifs et les quantités minimales à transporter en fonction du mode de transport choisi.


7. Les emballages


A) Le conditionnement et l’emballage


Le conditionnement (emballage de vente ou commercial) correspond à une présentation commerciale du produit. Il doit, certes, posséder certaines qualités de robustesse afin d’éviter des fuites de produits ou détérioration du contenu pendant les manipulations usuelles, mais son rôle essentiel est aussi de présenter une image attrayante du produit auprès de la clientèle potentielle.


L’emballage correspond à l’habillage nécessaire à la protection des marchandises pendant le transport.


Si le conditionnement découle d’une démarche de marketing visant à vendre le produit, l’emballage découle d’une préoccupation de logistique en vue de protéger le produit pendant les manipulations, stockages et déplacements, et ce tout au long de la chaîne logistique des transports.


B) Les aspects techniques de l’emballage


Sauf pour certaines marchandises non emballées, comme les produits en vrac, l’emballage doit répondre à certaines règles et pratiques devant permettre d’assurer un transport en toute sécurité dans les conditions normales. En effet, il n’est pas prévu de concevoir des emballages devant résister à des conditions exceptionnelles.


C) Les protections


La protection dépendra en premier lieu:


–  de la nature de la marchandise, qui peut être plus ou moins sensible aux nombreux agents dégradateurs que sont: l’eau; l’air marin; les poussières; les températures élevées ou basses; le degré hygrométrique; les rayons solaires et d’autres, moins visibles, tels que les phénomènes de radiation; d’électrolyse; de condensation; etc.;


–  des matériaux utilisés pour les emballages: métal; bois; papier; carton; verre; plastique; composites; etc., qui sont plus ou moins sensibles à la corrosion; à la chaleur et au feu;


–  du type d’emballage: bidons; conteneurs; caisses; bouteilles, bonbonnes; etc., qui sont plus ou moins maniables; fragiles;


–  du conditionnement intérieur: calages; amortisseurs; fixations; etc., immobilisant la marchandise et la protégeant éventuellement contre les vibrations et les chocs.


Puis, il faut également tenir compte:


–  du (ou des) type(s) de transport utilisés;


–  du nombre et des divers moyens de manutention qui seront mis en œuvre tout le long de la chaîne de transport;


–  des caractéristiques des stockages éventuels: durée, lieu, nature (hangars ou à découvert), isolation thermique, etc.;


–  des diverses contraintes auxquelles l’emballage devra résister: température, humidité, torsion, compression, etc.




À retenir


Le gerbage (empilage des colis) peut atteindre plusieurs mètres de hauteur et provoquer la déformation ou l’écrasement des colis en bas de pile. Dans ce cas, un renforcement approprié doit être envisagé pour tous les colis, étant entendu qu’il n’existe pas, pour un même envoi, d’identification permettant de ranger les colis selon leur solidité ou selon leur fragilité.





C’est en tenant compte de toutes ces variables que seront définies les protections prioritaires à retenir.


Quant au choix définitif entre différentes options possibles, il résultera de la prise en compte d’autres facteurs: coûts; réemploi possible; élimination après utilisation.


Indépendamment de ces protections «mécaniques», il est bon de signaler que 25% des marchandises perdues étant des marchandises volées, une protection contre le vol doit être envisagée, par exemple par cerclage des colis.


On retiendra que, plus la durée de transport est longue – avec de nombreuses ruptures de charges et stockages intermédiaires – plus les risques de vol sont élevés. Une façon de se protéger est de procéder à des marquages quasi anonymes sans indication détaillée du contenu, tout en respectant cependant les règles du marquage.


D) Le marquage


Le marquage est une opération importante car:


–  d’une part, il conditionne une bonne identification de l’emballage jusqu’à sa destination finale;


–  d’autre part, il est à la charge de l’expéditeur qui est seul responsable d’un marquage incorrect.


Certaines normes doivent être respectées. C’est ainsi que:


–  tout colis doit porter une identification dont le numérateur est le numéro du colis et le dénominateur est le nombre de colis de l’envoi;


–  les dimensions doivent être indiquées en centimètres;


–  les poids doivent être donnés en kilogrammes.




À retenir


Les différentes règles à connaître figurent dans la recommandation ISO 780-1983.





Les instructions de manutention doivent également être lisibles: «Haut»; «Bas»; «Côté à ouvrir»; «Fragile»; etc., ou représentées par des pictogrammes clairs (un verre = fragile; un parapluie = craint l’humidité; etc.).


Il est donc essentiel de veiller à ce que les marques soient:


–  faites à un ou plusieurs endroits facilement identifiables;


–  lisibles;


–  indélébiles;


–  conformes aux réglementations du pays de destination.


Le transport de produits dangereux3 doit être accompagné d’une «déclaration d’expédition de marchandises dangereuses» faite sur des imprimés réglementaires standards et faire l’objet d’un marquage réglementaire devant comporter:


–  la certification de l’emballage et le pays qui l’a délivrée;


–  le fabricant de l’emballage;


–  la nature du danger;


–  l’identification du produit.


E) La liste de colisage


Cette liste est une pièce indispensable aux différents intermédiaires de la chaîne de transport, de l’expéditeur au destinataire. Elle est exigée par les services des douanes.


Elle indique, pour chaque colis, son identification (marques, numéros, poids brut, poids net, dimensions, cubage et contenu).


Elle donne également les totaux de l’expédition (nombre de colis; cubage; poids brut).


F) L’évaluation des risques d’avarie


D’un coût plus élevé, un emballage extrêmement résistant et solide limite considérablement les risques d’avarie pendant les manutentions de stockage et de transfert d’un mode de transport à un autre.


D’un coût moins élevé, un emballage plus fragile entraînera des dommages et le mécontentement du client destinataire.


Le montant des primes d’assurance dépendant du nombre des sinistres enregistrés, un juste milieu doit être trouvé entre le degré de sophistication de l’emballage (donc de son coût) et la fréquence des sinistres.


Il faut également tenir compte:


–  des conséquences d’un sinistre imputé à un défaut d’emballage: non-paiement ou demande de remboursement du client ou obligation d’effectuer un nouvel envoi, souvent «en urgence», donc plus coûteux pour l’expéditeur; détérioration de son image de marque;


–  du milieu concurrentiel et de la satisfaction du client, c’est-à-dire du seuil de dommages à partir duquel il existe un risque de le perdre.


Si, grâce à la qualité et à la robustesse de l’emballage, aucun sinistre n’a été enregistré, l’exportateur a la possibilité de renégocier le montant des primes d’assurance. En effet, en cas d’augmentation du nombre de sinistres, ces dernières seraient automatiquement relevées.


L’exportateur peut aussi, sous certaines conditions, se garantir en utilisant les emballages revêtus de la marque SEI et SEILA4.


G) La conception de l’emballage


La conception de l’emballage doit se faire en conformité avec les règles internationales et en coopération avec le client quant au degré de protection souhaité.




À retenir


Il est recommandé de consulter les normes d’emballage ISO, AFNOR (France), DIN (RFA), BS (Grande-Bretagne), ASTM et ANSI (États-Unis), ainsi que celles d’autres pays qui doivent faire partie de la documentation de l’exportateur. On consultera également les nombreux textes réglementant l’emballage des produits alimentaires et des produits dangereux.





Un cahier des charges du Syndicat des emballeurs industriels (SEI) donne une classification des emballages qui est reconnue internationalement. Chaque catégorie est définie par le matériel utilisé, les protections mécaniques et physico-chimiques retenues.


Une fois l’emballage défini et fabriqué, il est recommandé de le faire tester par un laboratoire d’essais des emballages (par exemple, le Laboratoire national d’essais – LNE), qui délivrera éventuellement une attestation de garantie dont la possession sera un argument favorable en cas de conflit.


Pour plus de sûreté, il est également recommandé de demander au laboratoire contacté la délivrance d’un «Certificat international de garantie de l’emballage» (CIGE), qui correspond à une sorte d’agrément de l’emballage concerné.


H) Les conséquences d’un emballage défectueux


Un mauvais emballage peut conduire à:


–  un préjudice commercial, l’aspect extérieur du produit n’étant alors ni valorisant, ni sécurisant quant à la qualité de son contenu;


–  un préjudice financier lorsque le destinataire refuse le paiement ou la prise en charge de la marchandise;


–  un préjudice du point de vue couverture des risques, car les assurances refusent d’indemniser des avaries dues à des emballages considérés comme défectueux.


I) La réalisation de l’emballage par l’exportateur


Si l’exportateur réalise lui-même l’emballage, il doit également le soumettre au Laboratoire national d’essais, qui délivrera un certificat «LNE» attestant les caractéristiques et l’adéquation «emballage/produit».


La mention «Export» atteste la vérification de l’aptitude de l’emballage à être transporté sur de longues distances terrestres, par mer et par air.


La délivrance de ce certificat protège l’expéditeur, qui est alors sûr – en cas d’avaries sans que puisse lui être opposé un défaut d’emballage – d’être indemnisé.


J) La réalisation de l’emballage par un sous-traitant


Le sous-traitant est généralement un emballeur industriel qui est apte à réaliser l’emballage adéquat.


Cette formule garantit:


–  une indemnisation importante si la responsabilité de l’emballeur est reconnue lors d’un sinistre;


–  le respect du cahier des charges établi par le Bureau technique de l’emballage industriel (BTEI), organisme technique du Syndicat de l’emballage industriel (SEI).


Section 2. Les groupages


Il s’agit de groupages sur des palettes [titre 1] et dans des conteneurs [titre 2].


1. Les palettes


Une palette est constituée d’un plateau apte à supporter tout un lot de colis, ainsi rassemblés en une seule unité de chargement, protégée d’une housse, d’un filet ou d’un cerclage.


Il existe différents types de palette (simple; réversible; à double plancher; à 2, 4 ou multiples entrées pour le passage des fourches d’élévateurs de manutention).


Elles répondent généralement à des dimensions normalisées.


En métal, en matière plastique, en matériaux composites, elles sont:


–  soit fournies gratuitement, donc non récupérées par l’expéditeur;


–  soit gérées par un intermédiaire qui en assure la récupération après livraison.


Le développement des palettes a considérablement facilité les chargements, les stockages et la protection des marchandises contre le vol.



2. Les conteneurs5



Un conteneur est une sorte de gros caisson pouvant contenir des lots de marchandises à transporter, sans rupture de charge, par plusieurs moyens de transport.


Il est généralement conçu afin d’être suffisamment résistant pour être utilisé de nombreuses fois. Il est équipé de dispositifs rendant facile sa manipulation depuis des portiques et engins normalisés:


–  depuis les aires de stockage jusqu’au mode de transport utilisé;


–  lors des transbordements d’un mode de transport à un autre.


Il existe différents types de conteneurs correspondant aux normes ISO. Il s’agit de conteneurs pour les transports de surface (route, rail et mer) et de conteneurs essentiellement conçus pour le transport aérien.


La spécificité du conteneur d’être standard et interchangeable en fait un moyen de transport extrêmement pratique lors d’un transport intermodal, c’est-à-dire utilisant différents modes de transport (exemple: route; mer; train; route). En effet:


–  il permet d’éliminer les ruptures de charge;


–  il protège les marchandises contre les chocs et l’environnement;


–  il améliore la sécurité des marchandises du fait qu’elles sont protégées et invisibles;


–  il permet d’accélérer les opérations de manutention et de transfert.


Il en résulte pour l’expéditeur une économie dans de nombreux postes de dépenses: assurance; emballage; manutention; etc.


A) L’empotage et le dépotage


L’empotage est le chargement du conteneur. Le dépotage est le déchargement du conteneur.


Lorsque le conteneur est complet, il offre l’avantage de faire voyager les marchandises de domicile à domicile sans rupture de charge. Cette condition idéale se nomme FCL (Full Container Load).


Mais, de très nombreuses fois, les marchandises traitées sont insuffisantes pour remplir complètement un ou plusieurs conteneurs. Il faut alors procéder à un groupage de lots de marchandises provenant d’un ou plusieurs expéditeurs et destinées à un ou plusieurs destinataires. Le conteneur est alors qualifié de LCL (Less than a Container Load).


B) Les types d’utilisation de conteneurs


Le conteneur pouvant être complet ou non, au départ ou à l’arrivée, il en résulte quatre cas possibles:


1) Le cas «FCL/FCL»


L’empotage de marchandises destinées à un seul client est réalisé par l’expéditeur. Le conteneur scellé sera livré directement au destinataire final sans avoir été ouvert (sauf évidemment en cas de vérification douanière ou autre), donc sans rupture de charge.


2) Le cas «FCL/LCL»


L’empotage de marchandises destinées à plusieurs clients est réalisé par l’expéditeur. À l’arrivée, après dépotage, les marchandises seront mises à la disposition des différents destinataires finaux, après une seule rupture de charge.


3) Le cas «LCL/LCL»


L’expéditeur n’ayant pas suffisamment de marchandises pour remplir un conteneur, celles-ci sont transportées dans un centre de groupage qui procédera à l’empotage du conteneur avec d’autres marchandises pour la même destination. À l’arrivée, après dépotage, les marchandises seront mises à la disposition des différents destinataires finaux, après deux ruptures de charge.


4) Le cas «LCL/FCL»


Différents expéditeurs envoient leurs produits à un centre de groupage. Celui-ci procédera à l’empotage du conteneur qui parviendra directement au destinataire final, après une seule rupture de charge.


Section 3. Les contraintes


Elles concernent les dispositions spécifiques à certaines marchandises [titre 1], les délais de livraison [titre 2], les matières dangereuses [titre 3].


1. Les dispositions spécifiques à certaines marchandises


A) Les dispositions du contrôle du commerce extérieur


En ce qui concerne l’importation de marchandises dites «libérées» – c’est-à-dire pour lesquelles il n’y a aucune restriction quantitative – il n’existe aucune formalité particulière, sauf une déclaration d’importation (DI), exigée par la douane.


Pour celles non libérées, leur importation ne peut se faire qu’avec une licence d’importation délivrée dans les limites des contingents.


En ce qui concerne l’exportation, les produits libérés considérés comme «sensibles» font l’objet d’une déclaration d’export (DE).


Ceux non libérés doivent faire l’objet d’une licence d’exportation.


Des contrôles spéciaux sont prévus pour certains produits (fruits; légumes; vins; etc.).


B) La réglementation des changes


Il existe une très grande liberté en matière de mouvements de capitaux et de paiement depuis le 1er janvier 1990, date à laquelle la liberté du commerce et la mondialisation ont réorienté l’économie mondiale vers une approche plus libérale, de sorte qu’aujourd’hui les pays imposant un contrôle des changes sont l’exception, plutôt que la règle.


Deux opérations restent contrôlées:


–  l’émission et l’introduction de certains titres étrangers restent soumises à autorisation préalable;


–  les investissements directs français à l’étranger et étrangers en France doivent respecter une réglementation particulière.


2. Les délais de livraison


A) Présentation


Le délai «porte-à-porte» est la somme:


–  des délais d’attente dans différentes zones de stockage, avant la disponibilité du mode de transport choisi;


–  des délais de transport (pré-acheminement, transport principal, post-acheminement);


–  des délais imposés par les différentes formalités (police, douane, etc.);


–  des délais d’encombrement (densité du trafic, etc.).


Le respect des délais de livraison est un élément important à prendre en compte, sous peine de perdre rapidement sa crédibilité auprès de la clientèle.


Si, sur le plan international, il est exact que les conventions contiennent des dispositions limitant la responsabilité pour retard du transporteur, il n’en reste pas moins vrai que des clauses de «délai garanti» sont de plus en plus souvent exigées et sont déjà courantes dans le fret express par avion ou par route.




À retenir


Si la commande est d’un montant supérieur à 500 euros, l’indication d’une date précise de livraison constitue une obligation pour le professionnel (article L. 114-1 du Code de la consommation). Mais, même pour une commande d’un montant inférieur, il est prudent d’exiger du professionnel qu’il indique un délai de livraison.





B) Non-indication de la date limite de livraison


1) Délai raisonnable


Si la date limite de livraison n’est pas indiquée, le professionnel doit procéder à la livraison dans un délai raisonnable, dont la durée est appréciée par les juges en fonction de la nature du produit commandé et des circonstances (bien fabriqué sur mesure ou standard industriel, produit local ou d’importation, etc.).


Au-delà d’un délai raisonnable, le consommateur doit réclamer au vendeur, par courrier recommandé avec avis de réception, la livraison de la marchandise ou l’exécution de la prestation dans un délai précis sur le fondement de l’article 1610 du Code civil.


2) Action judiciaire


En cas d’inefficacité de la réclamation, le consommateur peut saisir le juge d’une demande soit d’exécution forcée du contrat, soit de résolution du contrat.




À retenir


Le consommateur peut également, si le montant du litige ne dépasse pas 10 000 euros, exiger la livraison de la marchandise en utilisant la procédure dite d’injonction de faire plus.


Il a par ailleurs la possibilité de demander:


–  des dommages-intérêts, si le retard de livraison lui a causé un préjudice;


–  la restitution au double des sommes qu’il aurait, le cas échéant, versées au professionnel au moment de la conclusion du contrat (article L. 114-1 du Code de la consommation).





3) Procédure de dénonciation du contrat


Pour éviter une contraignante procédure judiciaire, la loi offre une autre option au consommateur, celle de dénoncer le contrat, en cas de dépassement de la date de livraison ou d’exécution de la prestation excédant sept jours et non dû à un cas de force majeure (article L. 114-1 du Code de la consommation). Le consommateur peut exercer ce droit dans un délai de soixante jours ouvrés, à compter de la date prévue d’exécution du contrat.


Si le contrat n’a pas été exécuté entre l’envoi et la réception de la lettre, il est alors anéanti à réception du courrier par le professionnel.




À retenir


Les contrats prévoient fréquemment une clause visant, en cas de retard de livraison:


–  soit à interdire au consommateur de résilier le contrat. Ces clauses sont qualifiées d’abusives, et sont donc réputées non écrites (tout se passe alors comme si la clause n’existait pas);


–  soit à exclure ou à limiter la responsabilité du professionnel.


Ces clauses sont en principe valables. Toutefois, elles peuvent, selon leur contenu, être jugées nulles et non avenues.





3. Les matières dangereuses


A) Présentation


En Europe, le transport de matières dangereuses est soumis à une réglementation particulière6.


Quant aux règles internationales – en fonction du mode de transport utilisé – elles sont fortement influencées par les recommandations de l’ONU. Elles doivent être scrupuleusement appliquées par les exportateurs7.


B) Accidents et dangers induits


1) Présentation


Bien que relativement peu nombreux, les accidents font peser des risques très importants sur les personnes et l’environnement. Ces risques peuvent notamment résulter:


•  D’une explosion. Celle-ci peut être la conséquence du choc, avec étincelles (notamment pour les citernes de gaz inflammable), par l’échauffement d’une cuve de gaz (liquéfié, comprimé ou non), par la mise en contact de plusieurs produits incompatibles ou, encore, par l’allumage d’un produit inflammable.


•  D’un incendie. Il peut être dû à l’inflammation d’un carburant, à l’échauffement anormal d’une pièce du véhicule, à un choc contre un obstacle engendrant la production d’étincelles, à un départ de feu à proximité d’un produit inflammable ou encore à une explosion à proximité du véhicule accidenté.


•  D’un nuage toxique. Il peut émaner d’une fuite de produit toxique ou être formé par les fumées produites lors d’une combustion (même si le produit initial n’est pas toxique en lui-même). Ce nuage s’éloigne du lieu de l’accident au gré du vent.


•  De la pollution de l’atmosphère, du sol et de l’eau.


Dès lors qu’un produit est classé «marchandise dangereuse» dans l’accord transport de matières dangereuses par route (ADR), celui-ci doit être transporté en respectant un certain nombre de prescriptions relatives au véhicule, à l’emballage, aux documents de transport, à la signalisation, aux règles de circulation, etc. Différents critères sont pris en compte pour déterminer la nature du danger induit: explosivité, inflammabilité, comburant, corrosivité, toxicité, radioactivité, température du chargement.


2) Application en France du règlement CLP et de la directive SEVESO 3


Les établissements sont classés «Seveso» en fonction des quantités et des types de produits dangereux qu’ils accueillent. Il existe ainsi deux seuils différents classant les établissements en «Seveso seuil bas» ou en «Seveso seuil haut»8.


La transposition de la directive Seveso 39 a révisé la nomenclature des ICPE10 afin d’intégrer de nouvelles dénominations des classes, catégories et mentions de danger introduites par le règlement CLP11. Le site Etiquetage-legal.com, prévention du risque chimique, vient de mettre à jour sa base de support SEVESO 3 et CLP. Cette nouvelle mise à jour permet d’avoir accès au support de formation du ministère de l’Écologie, du Développement durable et de l’Énergie12.


Les matières dangereuses sont réparties en différentes classes selon le type de danger qu’elles présentent13. Ces classes de danger sont subdivisées en sous-classes limitatives et non limitatives.


À chaque produit doit correspondre un numéro à quatre chiffres conformément à la classification «UN» (ONU)14. Il s’agit d’un numéro d’identification de la matière, conformément à la nomenclature de l’ONU (JO du 23 janvier 1975). Exemple: 2031-Acide nitrique; 1017-Chlore…).


Certains pays ont également une réglementation propre que l’exportateur doit connaître. À noter que les États-Unis et le Canada ont élaboré des réglementations spécifiques15.


C) Les groupes d’emballage I, II, ou III


Selon leur degré de danger les matières dangereuses sont affectées:


– au groupe d’emballage I, pour les matières très dangereuses;


– au groupe d’emballage II, pour les matières moyennement dangereuses;


– au groupe d’emballage III, pour les matières faiblement dangereuses16.


D) Réglementation















	Mode de transport


	Réglementation





	Route


	ADR: accord européen relatif au transport international des marchandises dangereuses par route (ADR), directive 94/55/CE modifiée, arrêté ADR du 5 décembre 2002.





	Rail


	RID: règlement concernant le transport international ferroviaire des marchandises dangereuses, directive 96/49/CE modifiée, arrêté RID du 5 décembre 2002.





	Fluvial


	ADNR: règlement pour le transport de matières dangereuses sur le Rhin, arrêté ADNR du 5 décembre 2002.





	Air


	OACI: instructions techniques pour la sécurité du transport aérien des marchandises dangereuses, publiées par l’Organisation de l’aviation civile internationale.





	Mer


	IMDG: Code maritime international du transport des marchandises dangereuses publié par l’Organisation maritime internationale (OMI).









E) Les subdivisions des classes de danger


1) Les chiffres


Chaque classe est divisée en catégories de produits: les produits d’une même catégorie présentent des propriétés chimiques ou physiques très semblables. Chacune de ces catégories de produits est caractérisée par un chiffre allant de 1 à 9.


2) La liste des classes de danger17


Il existe deux types de classes de danger:


–  la classe limitative (les produits doivent être nommément mentionnés dans la classe, sinon ils ne peuvent être transportés);


–  la classe non limitative (elle contient des produits qui ne sont pas expressément mentionnés dans les classes de l’ADR). Néanmoins, étant donné leurs caractéristiques chimiques, il est permis de les y ajouter. Ils peuvent donc être transportés sous les mêmes conditions que les produits mentionnés expressément.


Les neufs classes recensées sont les suivantes18:


•  Classe 1. Explosifs.


•  Classe 2. Gaz.


•  Classe 3. Liquides inflammables.


•  Classe 4. Solides inflammables, matières sujettes à l’inflammation spontanée et matières qui, au contact de l’eau, dégagent des gaz inflammables.


•  Classe 5. Matières comburantes et peroxydes organiques.


•  Classe 6. Matières toxiques et matières infectieuses.


•  Classe 7. Matières radioactives.


•  Classe 8. Matières corrosives.


•  Classe 9. Matières ou produits divers.


3) Les petites lettres


Dans un certain nombre de cas, les catégories sont également divisées en sous-groupes qui sont identifiés par une lettre (la lettre c) présentant un danger moindre19).


4) Le transport de colis contenant des produits dangereux


Sur les 15 millions de colis dangereux transportés par route chaque année (hors LQ – régime dit des quantités limitées) environ 200 000 sont des colis contenant des matières radioactives (classe 7). Les autres colis contiennent des marchandises inflammables (classe 3); majoritairement, corrosives (classe 8); toxiques (classe 6.1); dangereuses du point de vue de l’environnement, etc. 50 000 autres colis classés radioactifs empruntent la voie des airs (dont 45 000 dans le cadre du traitement de maladies telles que le cancer). Compte tenu du fait que l’ensemble des colis de marchandises dangereuses ADR ne constitue que 2% à 3% des colis transportés sur les routes de France, le transport de colis radioactifs (classe 7) ne représente donc qu’une très faible part du volume des marchandises transportées20.




À retenir


La dimension minimale d’une étiquette de danger est 100×100 mm sur un colis. Il est donc possible de coller des étiquettes d’une taille supérieure à cette dimension mais pas inférieure, sauf dans deux cas21. Les étiquettes doivent être apposées sur un fond contrastant. Ainsi, une étiquette «classe 3» rouge collée sur un emballage à fond rouge ne répond pas aux critères de la réglementation.





F) Le non-respect des obligations réglementaires


1) Refus d’embarquement de matières dangereuses sur un navire


Afin d’éviter un refus de chargement formulé par une compagnie maritime et les désagréables et coûteuses conséquences qui en résultent, il est fortement recommandé de respecter strictement la réglementation en vigueur22.


2) Obligation faite aux expéditeurs et aux transporteurs de marchandises dangereuses


Toute entreprise transportant des marchandises dangereuses par voie routière ou effectuant des opérations d’emballage, de remplissage, de chargement au-dessus du seuil fixé par le chapitre 1.1.3.6 de l’ADR23, doit désigner un, ou plusieurs, conseillers à la sécurité pour le transport des marchandises. Sa mission est d’aider à la prévention des risques sur les personnes, sur les biens et sur l’environnement.


3) Incident ou accident survenu au cours du transport de produits dangereux


Un numéro d’appel doit apparaître sur toutes les déclarations d’expédition pour tout envoi de marchandise dangereuse partant de France, transitant ou arrivant de ce même pays dans le cadre de la réglementation IATA (FRG0824).Vérifier que ce numéro d’appel d’urgence est bien imprimé sur la déclaration d’expédition IATA


Une réglementation européenne (ATEX, pour Atmosphères Explosives), ayant pour objectif de protéger les travailleurs des effets d’une explosion, a été transposée dans notre réglementation nationale par plusieurs textes, dont le décret n° 2002-1553 du 24 décembre 2002. Elle impose à l’employeur d’évaluer les risques d’explosion, dans le cadre de son obligation générale de résultat vis-à-vis de ses salariés25.


L’Institut des sciences des risques (ISR), ouvert à l’école des Mines d’Alès, a pour mission d’étudier les accidents et les risques industriels et naturels, en vue d’en améliorer leur prévention et leur gestion (formation des étudiants et des professionnels, accompagnement les entreprises, mise en place d’outils/dispositifs innovants, …). Des équipements permettent, de manière expérimentale, d’étudier, par exemple, un accident lors d’un transport de marchandises dangereuses ou encore une fuite de gaz toxique.


 


1.   Avec 1 330 bureaux et laboratoires implantés dans 150 pays et près de 61 600 employés, en 2014, le Bureau Veritas est en mesure de fournir toute une gamme de services aux entreprises et institutions, de l’inspection/audit au test, à l’analyse et à la certification. Créé en 1828, Bureau Veritas est un des leaders mondiaux (reconnu et accrédité par les plus grands organismes nationaux et internationaux) des tests, de l’inspection et de la certification (TIC), délivrant à ses clients des services à haute valeur ajoutée, afin de les aider à répondre aux défis croissants liés à la qualité, à la sécurité, à la protection de l’environnement et à la responsabilité sociale. Bureau Veritas a réalisé, en 2013, un chiffre d’affaires de 3,9 milliards d’euros auprès de 400 000 clients.


2.   L’Union française des designers industriels (UFDI); l’Association française pour l’analyse de la valeur (AFAV); l’Association française pour les cercles de qualité (AFCQ); l’Association française pour le contrôle industriel et la qualité (AFCIQ); l’Association française des qualiticiens (AFQ).


3.   Le CMR précise que l’expéditeur doit signaler au transporteur la nature réelle du danger présenté par la marchandise et lui indiquer, le cas échéant, les précautions à prendre. À défaut, le transporteur est en droit de décharger à tout moment la marchandise, de la détruire ou de la rendre inoffensive, sans aucune indemnité à accorder à l’expéditeur.


4.   La Marque SEI, déposée à l’Institut national de la propriété industrielle (INPI), a pour but de certifier que les fabrications d’emballage qui en sont régulièrement revêtues, sont garanties contre toute faute professionnelle de la part de ceux qui les réalisent (Article 1 des statuts des marques SEI et SEILA).


Elle est la propriété exclusive du «Syndicat de l’emballage industriel et de la logistique associée» (SEILA). Elle est incessible et insaisissable. Son usage est accordé aux entreprises adhérentes qui en font la démarche à l’issue d’un audit.


La marque SEILA, est la garantie d’une logistique associée à l’emballage, performante et conforme à un certain nombre de critères définis dans la «Charte logistique» (les bonnes pratiques).


Ce syndicat dispose d’un Bureau technique, composé de 2 sections: BTEI pour l’emballage industriel et BTLI pour la logistique associée à l’emballage.


5.   Il y a trois grandes séries de conteneurs dont la longueur est respectivement de 20 pieds, 30 pieds et 40 pieds.


6.   L’ADR (accord européen relatif au transport international des marchandises dangereuses par route), signé à Genève le 30 septembre 1957, est entré en vigueur le 23 janvier 1968, ses dispositions ayant été introduites dans le droit français.


7.   Elles se trouvent essentiellement dans:


– le Code maritime international des marchandises dangereuses publié par l’OMI sous le nom de IMDGC (International Maritime Dangerous Goods Code);


– le document OACI (Organisation de l’aviation civile internationale) «Règles de sécurité applicables au transport de marchandises dangereuses»;


– le règlement international concernant ledit transport par chemin de fer;


– les accords européens concernant ledit transport par route et par voie navigable.


8.   Les établissements militaires et les dangers liés aux rayonnements ionisants (nucléaires) ne sont pas concernés par cette directive.
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